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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Controle technique des vehicules
Question écrite n° 36063

Texte de la question

M Michel Hamaide attire l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, de l'amenagement du
territoire et des transports sur les dispositions de l'arrete du 4 juillet 1985 rendant obligatoire le controle des
vehicules de plus de cinq ans faisant l'objet d'une transaction. En effet, sur 4 400 centres habilites a controler,
pres de 3 900 sont tenus par des garagistes et 500 par des independants. Cette situation de quasi-monopole a
engendre certains abus. Ainsi, il a ete demontre que 90 p 100 des voitures admises a circuler etaient en fait en
mauvais etat (60 p 100 a reparer immediatement). Il lui demande donc s'il envisage de remedier a ce probleme
dans les plus brefs delais, vu la gravite de la situation.

Texte de la réponse

Reponse. - Les decisions prises en 1985 dans le domaine du controle technique des vehicules en service ont
constitue un premier pas, puisque desormais tout vehicule de plus de cinq ans d'age fait l'objet, lors de sa vente,
d'une obligation de controle dont les resultats doivent etre portes a la connaissance de l'acheteur. Toutefois, ce
systeme n'est pas totalement satisfaisant, car il ne concerne qu'une part minoritaire du parc et n'entraine pas
necessairement la reparation des vehicules defectueux. C'est pour cette raison que le comite interministeriel de
la securite routiere reuni le 11 fevrier 1987 a demande aux ministeres concernes d'elaborer dans un delai d'un
an un projet d'extension du controle technique sur la base d'un controle periodique assorti d'une obligation de
reparer les principaux organes de securite. Les organismes de controle seront independants de ceux charges de
la reparation. En outre, la France participe activement a l'elaboration d'une directive europeenne sur le controle
technique periodique dont l'approbation rendra obligatoire l'instauration de ce controle dans les douze Etats
membres. Ces decisions vont dans le sens souhaite par l'honorable parlementaire.
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